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Territories of Inequality. How Federalism and Inequality Interact

Cette activité a pris place le 29 septembre 2025 à 16h à l’Université du Québec à Montréal. Elle a 
été organisée dans le cadre de la conférence internationale du CAP-CF Managing Health Crises in 
Federal Systems: Institutions, Practices, Responsibilities.

Objectifs
Ce lancement visait à présenter l’ouvrage collectif Territories of Inequality, publié chez McGill-
Queen’s University Press et codirigé par Olivier Jacques et Alain Noël.

Le livre explore les interactions entre fédéralisme et inégalités, en s’appuyant sur une perspective 
comparative en économie politique, en géographie politique et en gouvernance multiniveau. 
L’objectif de la rencontre était double :

1.	 Diffuser les résultats de recherche sur la redistribution dans les fédérations.
2.	 Favoriser une discussion académique et publique autour des enjeux territoriaux de l’inégalité 

et de leurs implications politiques.

Panélistes: Olivier Jacques (Université de Montréal)
Alain Noël (Université de Montréal)
Charles Breton (Centre d’excellence sur le fédéralisme / IRPP)
Johanna Schnabel (Freie Universität Berlin)

Thèmes abordés
•	 La montée des inégalités de revenus et de richesses
•	 La redistribution vue non seulement à l’échelle interpersonnelle, mais aussi interrégionale
•	 Le rôle des coalitions politiques progressistes ou régressives dans la redistribution
•	 Les préférences individuelles en matière de transferts interrégionaux et leurs fondements 

politiques
•	 Les dynamiques propres aux peuples autochtones, marquées par l’héritage colonial et la 

complexité institutionnelle
•	 Les comparaisons entre différents modèles de fédéralisme et quasi-fédéralisme (Canada, 

Allemagne, États-Unis, ...)
•	 L’effet de la décentralisation et des institutions fédérales sur les résultats de politiques 

publiques

Opinions et messages
•	 Olivier Jacques a insisté sur l’importance d’une approche territoriale des inégalités, 

permettant de dépasser les analyses centrées uniquement sur les individus.
•	 Alain Noël a rappelé que la redistribution est à la fois un mécanisme économique et un 



3

processus politique, façonné par des compromis institutionnels.
•	 Charles Breton a souligné le rôle des coalitions gouvernantes : selon leur orientation, elles 

peuvent accentuer ou réduire les inégalités territoriales.
•	 Johanna Schnabel a mis l’accent sur la diversité des expériences fédérales, rappelant que 

la comparaison internationale est essentielle pour comprendre comment les inégalités 
territoriales sont gérées.

Points saillants à retenir
1.	 Le fédéralisme joue un rôle crucial dans la répartition des ressources et dans la définition 

des politiques redistributives.
2.	 Les inégalités doivent être comprises dans une double dimension : interpersonnelle et 

interrégionale.
3.	 Les préférences citoyennes envers la redistribution interrégionale varient fortement selon 

les contextes historiques et politiques.
4.	 Les peuples autochtones vivent une réalité particulière, marquée par la colonisation et des 

structures institutionnelles qui complexifient leur accès à l’égalité.
5.	 La recherche met en évidence la nécessité de mieux articuler justice sociale et gouvernance 

multiniveau.

Perspectives
Les discussions ont ouvert plusieurs pistes pour les décideurs et la recherche :

•	 Développer une analyse territoriale systématique des inégalités pour compléter les 
approches individuelles.

•	 Intégrer les peuples autochtones dans les débats sur le fédéralisme et la redistribution, en 
reconnaissant leurs spécificités institutionnelles.

•	 Favoriser une coopération accrue entre chercheurs internationaux, afin de comparer les 
expériences fédérales et d’identifier les bonnes pratiques.

•	 Stimuler un dialogue entre économistes, politologues et géographes pour enrichir l’étude 
des inégalités dans un cadre fédéral.
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